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COMMENTAIRE D'ARRET:
Patrick Francis Ward c.
le procureur général du canada
CAROLE FIORE*
SUMMARY
The Supreme Court of Canada bas in its recent decision in Ward v. Attorney
General (Canada) considered the meaning of the term "Convention refugee" in section 2 (1) of the Immigration Act. The decision gives a progressive interpretation to the term, relying upon general themes in international
human rights and anti-discrimination, and identifying three categories
within the concept of a "social group": 1) groups defined by an innate or
immutable characteristic; 2) voluntary associations for reasons essential to
human dignity; and 3) voluntary associations of such long standing as to be
immutable. Under the first category, women, linguistic groups and persans
persecuted for their sexual orientation may be considered to be members of
a social group. As well, persecution may now be established by showing
restrictions of fundamental human rights recognized in international Conventions, and not just by showing detention or torture.

Dorénavant, les personnes qui craignent d'être persécutées pour des motifs
comme le sexe, les antécédents linguistiques ou l'orientation sexuelle peuvent
être reconnues réfugié au sens de la Convention sur la base de leur appartenance à un groupe social particulier. C'est ce que la Cour suprême du Canada
vient de décider dans un arrêt récent en la matière. L'affaire Ward c. Canada
(Procureur général)l a soulevé pour la première fois, devant le plus haut
tribunal, plusieurs questions fondamentales concernant la définition de

*Droit d'auteur © 1993 Carole Fiore, avocate du cabinet Payette, Bélanger, Fiore de
Montréal, spécialisée en droit de l'immigration, des réfugiés et de la citoyenneté.
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l'expression «réfugié au sens de la Convention» figurant au par. 2(1) de la Loi
sur l'immigration2 où apparait la notion de groupes social et qui est ainsi
rédigée:
«réfugié au sens de la convention» désigne toute personne:
a) qui, craignant avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion,
de sa nationalité, de son appartenance à un groupe social ou de ses opinions
politiques:
i) soit se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et ne peut ou, du fait de
cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays.

ii) soit n'ayant pas de nationalité et se trouvant hors du pays dans lequel elle
avait sa résidence habituelle, ne peut ou, en raison ce de cette crainte, ne veut
y retourner;

LES FAITS
L'appelant, Patrick Francis Ward, est né en Irlande du Nord. Il a adhéré à la
Irish National Liberation Army (INLA), une organisation paramilitaire plus
violente que l 'Armée républicaine irlandaise (IRA). Ward a été détenu, torturé
et finalement condamné à mort par l'INLA parce qu'il avait libéré des otages
innocents qu'il devait exécuter. Il a réussi à s'évader et a demandé la protection
de la police. La police, de son côté, a accusé Ward d'avoir participé à la prise
d'otages. Il a été condamné à trois ans d'emprisonnement. Peu de temps avant
sa libération. Ward a demandé l'aide de l'aumônier de la prison afin d'assurer
sa protection contre les membres de l'INLA. L'aumônier, avec l'aide de la
police, lui a procuré un passeport et des billets d'avion pour le Canada. Ward a
revendiqué le statut de réfugié dans notre pays en mai 1986. Sa demande était
fondée sur la crainte qu'il avait d'être persécuté du fait de son appartenance à
un groupes social, soit l'INLA. De plus, Ward possédait une double
citoyenneté: britannique et irlandaise.
LES DÉCISIONS
Le ministre de !'Emploi et de l'immigration a décidé que Ward n'était pas un
réfugié. Cette décision a fait l'objet d'une demande de réexamen devant la
Commission d'appel de l'immigration. La Commission a accueilli la demande
de réexamen et a conclu que Ward était un réfugié au sens de la Convention.
Elle a décidé que la définition de réfugié contenue dans la loi ne vise pas
nécessairement la complicité de l'État concerné dans la persécution d'un

2.
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demandeur et qu'«il suffit que l'État ne puisse pas offrir une protection
efficace,». La Commission a aussi conclu qu'aucune preuve n'avait été
produite devant elle pour établir que le demandeur était également un citoyen
du Royaume-Uni. Ward n'avait donc pas à prouver qu'il craignait également
d'être persécuté en Grande-Bretagne.

En appel
En appel devant la Cour d'appel fédérale, le procureur général a avancé les
trois arguments suivants: 1) la Commission avait omis de se demander si
l'INLA était un «groupe social» au sens du par. 2(1) de la Loi sur
l'immigration; 2) la Commission avait erré en droit en concluant que la
complicité de l'État, dans la «persécution» n'était pas nécessaire; et 3) enfin
elle avait également commis une erreur en ne concluant pas à la double
nationalité du demandeur (irlandaise et britannique). Ainsi, les juges de la
Cour d'appel fédérale du Canada ont accueilli l'appel du P.G., rendant cependant une décision partagée quant aux motifs. .
LES QUESTIONS EN LITIGE DEVANT IA COUR SUPRÊME

Les principales questions soumises au plus haut tribunal étaient les suivantes:
1) La complicité de l'État est-elle nécessaire pour justifier une revendication
du statut de réfugié?; 2) Quel est le sens de l'expression «groupe social» utilisé
à l'art. 2(1) de la loi?; 3) Dans le cas de nationalité multiple, le demandeur
doit-il-établir l'absence de protection de la part de tous les États dont il a
nationalité?

Persécution et complicité de l'État
En abordant cette question, la Cour a d'abord rappelé que la protection internationale relative aux réfugiés est supplétive et qu'elle ne doit s'appliquer que
si la protection de l'État d'origine ne peut être accordée. Elle a décidé que la
définition de «réfugié au sens de la Convention» n'exige pas que l'État ait
participé à la persécution mais impl~que qu'il soit simplement incapable de
protéger ses citoyens.
Pour déterminer si un État est incapable de protéger un ressortissant, la Cour
suprême reprend le test à deux volets déjà élaboré par nos cours: 1) le
demandeur doit éprouver une crainte subjective d'être persécuté; et 2) cette
crainte doit être objectivement justifiée. La Cour ajoute que le demandeur n'a
pas à s'adresser à l'État à moins qu'il ne soit vraiment déraisonnable qu'il ne
l'ait pas fait.
Par ailleurs, le plus haut tribunal conclut qu'une crainte subjective de
persécution conjuguée à l'incapacité de l'État de protéger le demandeur
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engendre une présomption à l'effet que la crainte est justifiée. Toutefois, la
persécution doit étre réelle et ne peut reposer sur des événements fictüs. De
plus, le demandeur a le fardeau de prouver, par une preuve claire et convaincante, l'incapacité de l'État d'assurer sa protection.
Comment peut-il faire une telle preuve? Par un aveu des autorités de l'État
comme dans le cas de Ward où la police avait reconnu son incapacité à le
protéger. Ou encore, par le témoignage de personnes qui sont dans une situation semblable à la sienne et dont la protection de l'État a échoué ou, enfin, par
son propre témoignage sur des incidents antérieurs au cours desquels la protection de l'État ne s'est pas concrétisée.
En l'espèce, la Commission a conclu que l'appelant était un témoin crédible et
a donc accepté comme fondée sa crainte d'être persécuté. Étant donné
l'incapacité de l'Irlande de protéger le demandeur, établie par l'aveu d'inefficacité des agents de l'État dans leur lutte contre l'INLA, la Commission a eu
raison de présumer que les craintes de l'appelant étaient justifiées.

Appartenance à un groupe social
Selon la Cour suprême, le contenu de l'expression «groupes social» doit tenir
compte des thèmes généraux de la défense des droits de la personne et de la lutte
contre la discrimination qui justifient la protection internationale des réfugiés.
À cet égard, la Cour identifie trois catégories possibles: 1) les groups définis
par une caractéristque innée ou immuable; 2) les groupes dont les membres
s'associent volontairement pour des raisons si essentielles à leur dignité humaine qu'ils ne devraient pas être contraints à renoncer à cette association; et 3)
les groupes associés par un ancien statut volontaire immuable en raison de sa
permanence historique.
Ainsi, la première catégorie comprendrait les personnes qui craignent d'être
persécutées pour des motifs comme le sexe, les antécédents linguistiques ou
l'orientation sexuelle alors que la deuxième viserait les défenseurs des droits
de la personne. Quant à la troisième catégorie, elle est incluse davantage à
cause d'intentions historiques.
L'adoption de cette interpétation à trois volets de l'expression «groupe social»
permet à la Cour de conclure que les membres de l'INLAn'en forment pas un.
De toute évidence, les membres de L'INLA ne possèdent pas. une
caractéristique innée ou immuable. Le troisième volet ne s'applique donc pas.
Quant au deuxième volet, la Cour ne croit pas que les objectifs politiques de
l'INLAsoient si essentiels à la dignité humaine de ses membres au point d'en
faire un «groupe social».
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Selon le tribunal, Ward se sent menacé en raison d'un acte posé à titre
individuel et non expressément à cause de son association. Pour l'appelant, qui
croit que tuer des innocents pour réaliser des changements politiques est
inacceptable, libérer les otages était la seule solution qui s'accordait avec sa
conscience. La Cour conclut que la persécution que l'appelant craint découle
non pas de son appartenance à un· groupe social mais de ses opinions
politiques.
Ainsi, selon le tribunal, il n'est pas nécessaire que des opinions politiques aient
été exprimées. Elles peuvent ètre imputées à une personne en raison de ses
actes et ne pas correspondre nécessairement à ses convictions profondes. Les
circonstances doivent être examinées du point de vue de l'agent persécuteur.
Même si Ward n'avait pas allégué la crainte de persécution en raison de ses
opinions politiques, la Cour établit qu'un demandeur n'est pas tenu de circonfaire précisément les motifs de la persécution. C'est à l'examinateur qu'il
revient de déterminer si les conditions de la définition énoncées dans la
Convention sont remplies.

La double nationalité
En raison du libellé de la définition de «réfugié au sens de la Convention»,
le demandeur a le fardeau de prouver qui'il craint avec raison d'être
persécuté dans chacun des pays dont il est citoyen. L'appelant a concédé
qu'il bénéficiait d'une double nationalité: irlandaise et britannique.
Puisque la protection internationale des réfugiés est supplétive et n'entre en
jeu que lorsque l'État d'origine est incapable d'assurer la protection de ses
ressortissants, Ward se devait de prouver aussi l'incapacité de la GrandeBretagne d'assurer sa protection.
Or, il existe une présomption à l'effet qu'un État est capable de protéger ses
ressortissants. La citoyenneté comporte le droit d'obtenir, en tout temps,
l'autorisation de séjour dans le pays. Le refus d'admettre une personne sur le
territoire national peut équivaloir à un refus de protection. L'applicabilité de la
présomption et sa réfutation sont des questions qui dépendent des circonstances particultères de chaque cas.
Cette dernière question n'ayant pas été tranchée par la Commission d'appel de
l'immigration, l'affaire a été renvoyée devant le tribunal qui lui a succédé,
l'actuelle Commission de l'immigration et du statut de réfugié, pour qu'elle
effectue une évaluation de la revendication de l'appelant, en regard du second
État dont il possède la nationalité.
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UN JUGEMENT PROGRESSISTE
Selon Me Ronald B. Shacter, procureur de l'intervant, Conseil canadien pour
les réfugies, ce jugement de la Cour suprème revêt une extrême importance. Il
s'agissait en effet, de l'une des premières occasions où le plus haut tribunal du
Canada était appelé à interpréter la notion de <<réfugié au sens de la Convention». Dans un jugement que, selon lui, on peut qualifier de progressiste, les
membres du tribunal qnt donné une interprétation généreuse de la définition de
réfugié et ainsi il est maintenant clairement établi que les femmes et les
individus persécutés en raison de leur orientation sexuelle constituent un
groupe social.
Par ailleurs, en affirmant qu'on doit tenir compte des thèmes généraux de la
défense des droits de la personne et de la lutte contre la discrimination, la Cour
suprême pennet de regarder la notion de persécution sous un éclairage nouveau.
Selon Me Schacter il convient maintenant d'envisager la notion de persécution
sous l'angle du respect des droits fondamentaux de la personne. Toute restriction aux libertés reconnues dans les Conventions internationales peut donner
ouverture à une demande d'asile politique. La persécution ne se limite pas à la
détention et à la torture.
En ce qui concerne les opinions politiques, la Cour confirme qu'il n'est pas
nécessaire que celles-ci aient été exprimées. Il faut se mettre à la place de
l'agent persécuteur qui peut imputer une opinion politique à une personne en
raison de ses agissements. Encore là, l'avocat constate que les membres du
tribunal donnent une interpération généreuse de la notion de persécution en
raison de ses opinions politiques.

La Cour conserve la même approche lorsqu'elle interprète la notion de protection de l'État en indiquant qu'il suffit de prouver l'incapacité de l'État à
protéger ses ressortissants et que cette absence de protection conjuguée à une
crainte subjective de persécution engendre la présomption que la crainte est
justiflê.
·
Finalement, comme il s'agit d'un jugement de la Cour suprême liant les·
tribunaux des instances inférieures, ce jugement revêt une importance significative pour tous les demandeurs d'asile et les avocats qui pratiquent en droit
des réfugiés.

